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1 – Enjeux
BONDY (93 Seine Saint Denis) – 30 octobre 2007

Perforation accidentelle d’une canalisation de 
distribution de gaz : 1 mort et 50 blessés



  

1 – Enjeux
LYON (69 Rhône) – 28 février 2008

Fuite de gaz au niveau d’un chantier : 1 mort et 40 
blessés



  

1 – Enjeux
NANTES (44 Loire Atlantique) – 18 novembre 2015

Arrachement d’un canalisation de gaz : pas de 
victime



  

1 – Enjeux
SAINTE ANNE SUR BRIVET (44) – 5 avril 2016

340 t de gazole déversées, 10 maisons évacuées,  
2 étangs pollués, transfert d’hydrocarbures 
interrompu pendant un mois 



  

1 – Enjeux
Bretagne – 20 juin 2017

Terrassement pour la pose d'un panneau et 
perforation d'un câble électrique basse tension :    
1 blessé (1 mois d'arrêt)



  

Lieutenant – Colonel Thierry BONNIER
Directeur des opérations

Service Départemental d'Incendie et de Secours 
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Le risque en Ille et Vilaine
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Evolution du nombre d’interventions pour fuite de gaz

  

Zoom sur les fuites de gaz sur notre 
territoire



L’impact sur les secours

Les interventions de procédure gaz renforcée

13 sapeurs pompiers avec a minima 2 engins de 
lutte contre l’incendie

Risques pour la population

Conséquences économiques et perturbations sur la 
vie courante

Une exposition au danger qui peut être évitée



  

Jean BOESCH 

Chef du Bureau de la sécurité 
  des équipements à risques et des réseaux
 

Ministère de l’environnement, 
de l’énergie et de la mer



  

1 – Enjeux

Travailler près des réseaux impose des précautions :
● Dès l'élaboration du projet, les réseaux existants 

doivent être identifiés.
● Lors de la réalisation du chantier, les techniques 

doivent être adaptées. 

La réglementation précise les rôles de chacun.

Un guichet unique rassemble les éléments 
nécessaires à l'identification des exploitants           
des réseaux.
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2 – Le guichet unique
● Créé par la loi 2010-788 (juillet 2010) et 

opérationnel depuis juillet 2012
● Recense les réseaux implantés en France et 

permet aux maîtres d’ouvrages et aux entreprises 
de connaître les exploitants de réseaux situés 
dans l’emprise des (futurs) travaux, de manière 
fiable, instantanée et gratuite. 

● Traite directement ou via des prestataires              
2 millions de demandes par an.

● Contient de nombreuses informations : des textes 
réglementaires, des guides techniques, des 
brochures de présentations ...



  

Le guichet unique
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2 – Exploitant de réseaux, maître 
d'ouvrage et exécutant de travaux

● L'exploitant de réseaux déclare ses réseaux au 
guichet unique.

● L'exploitant de réseaux répond aux demandes de 
renseignements qui lui sont faites :
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2 – Exploitant de réseaux, maître 
d'ouvrage et exécutant de travaux

● Pour son futur chantier, avec le guichet unique,    
le maître d'ouvrage identifie les exploitants des 
réseaux concernés.

● Le maître d'ouvrage adresse une Déclaration de 
projet de Travaux (DT) à chaque exploitant 
concerné.

● Le maître d'ouvrage prend en compte les réponses 
des exploitants de réseaux :
- en adaptant son projet ;
- en réalisant des investigations complémentaires 
afin de localiser les réseaux dont la position est 
insuffisamment connue de leurs exploitants.



  

2 – Exploitant de réseaux, maître 
d'ouvrage et exécutant de travaux

● Le maître d'ouvrage annexe au marché de travaux  
les copies des DT et leurs réponses.

● Dans le marché de travaux, le maître d'ouvrage 
prévoit des clauses techniques et financières :
- pour les techniques particulières à mettre en 
oeuvre et les précautions à prendre dans les  
zones d'incertitude de localisation des réseaux ; 
- pour que l'exécutant de travaux ne soit pas 
pénalisé par des retards causés en cas 
d'insuffisance des informations transmises par    
les exploitants des 'réseaux sensibles' (gaz, 
électricité, ...). 



  

2 – Exploitant de réseaux, maître 
d'ouvrage et exécutant de travaux

Le maître d'ouvrage réalise (ou fait réaliser sous 
sa responsabilité) le marquage ou piquetage des 
réseaux et remet à l'exécutant de travaux un 
compte-rendu de ce marquage ou piquetage.



  

2 – Exploitant de réseaux, maître 
d'ouvrage et exécutant de travaux

● L'exécutant de travaux adresse une Déclaration 
d'Intention de Commencement de Travaux (DICT) 
à chaque exploitant concerné.

● L'exécutant de travaux prend les précautions 
nécessaires et adapte ses techniques selon la 
proximité des réseaux et au vu de l'imprécision   
de leurs localisations.

● L'exécutant de travaux maintient, sous sa 
responsabilité, le marquage ou piquetage          
des réseaux.



  

2 – Exploitant de réseaux, maître 
d'ouvrage et exécutant de travaux

● L'exécutant de travaux interrompt le chantier en 
cas d’ouvrage découvert de manière imprévue    
ou en cas de différence notable entre l’état du 
sous-sol et les informations à disposition. 

● L’exécutant de travaux ne peut reprendre les 
travaux près du tronçon découvert qu’après    
ordre écrit du maître d'ouvrage.



  

2 – Exploitant de réseaux, maître 
d'ouvrage et exécutant de travaux

Le maître d'ouvrage et l'exécutant de travaux ont 
des obligations vis à vis des personnels travaillant 
sous leurs directions. 
Ils doivent :
- les informer des dispositions et précautions à 
appliquer ;
- s'assurer de leurs formations et de leurs 
qualifications minimales nécessaires ;
- s'assurer, le cas échéant, selon les tâches qui 
leurs sont attribuées, qu'ils disposent de 
l'Autorisation d'Intervention à Proximité des 
Réseaux (AIPR).



  

2 – Autorisation d'Intervention à 
Proximité des Réseaux (AIPR)

● L'Autorisation d'Intervention à Proximité des 
Réseaux (AIPR) concerne une partie du personnel 
de l'exécutant de travaux et une partie de celle du 
maître d'ouvrage.

● Elle est délivrée au personnel concerné par 
l'employeur sur la base des compétences et        
de la connaissance de la réglementation.

● Pour la maîtrise d'ouvrage, elle concerne au moins 
une personne supervisant les travaux lorsque ces 
travaux font intervenir plusieurs entreprises (sous-
traitant inclus) ou travailleurs indépendants.

● Elle est obligatoire au 1er janvier 2018.



  

2 – Maîtrise d'oeuvre, urbanisme,
domaine public et domaine privé

● Pour la réglementation, la maîtrise d'oeuvre 
n'existe pas : des stipulations contractuelles 
n'exonèrent pas le maître d'ouvrage de ses 
responsabilités à l'égard des tiers.

● Les déclarations avant travaux (DT, DICT) sont 
sans lien avec les formalités d'urbanisme 
(déclaration préalable, permis de construire, ...).

● La présence de réseaux ne génère pas toujours 
des servitudes d'urbanisme dans les PLU ou les 
cartes communales.

● La réglementation s'applique indifféremment sur le 
domaine public et sur le domaine privé.



  

Des questions ?



  

3 – Investigations complémentaires
En réponses aux déclarations, les plans transmis 
par les exploitants de réseaux sont de qualités 
variables ...



  

3 – Investigations complémentaires
Trois classes de précisions sont définies selon 
l'incertitude indiquée par l'exploitant de réseaux : 

― classe A : si l'incertitude maximale de localisation 
est inférieure ou égale à 40 cm si le réseau est rigide, 
ou à 50 cm si le réseau est flexible ;

― classe B : si l'incertitude maximale de localisation 
est supérieure à celle relative à la classe A et 
inférieure ou égale à 1,5 mètre ;

― classe C : si l'incertitude maximale de localisation 
est supérieure à 1,5 mètre ou si l'exploitant n'est pas 
en mesure de fournir la localisation correspondante.



  

3 – Investigations complémentaires
● Selon la précision des plans reçus, il peut          

être nécessaire de réaliser des investigations 
complémentaires pour localiser des ouvrages  
afin :
- de valider la faisabilité technique du projet ;
- de garantir de bonnes conditions de chantier.

● Cela consiste à détecter les réseaux sans fouilles, 
puis éventuellement à compléter les résultats 
obtenus par des fouilles limitées pour la mise à   
nu des ouvrages concernés. 



  

3 – Investigations complémentaires

Lorsque les 5 conditions suivantes sont réunies, la 
réalisation d'investigations complémentaires est une 
obligation :

1 – lorsque le réseau est 'sensible' (électricité, 
gaz, ...) présentant un enjeu important de sécurité ; 

2 – lorsque la localisation des tronçons n'est pas en 
classe A  (40 cm pour un réseau rigide et 50 cm pour 
un réseau souple) ; 

3 – lorsque les tronçons sont susceptibles de se 
trouver dans une zone de fouille, d'enfoncement ou 
de forage, ou dans une zone de compactage, de 
surcharge ou de vibrations ;



  

3 – Investigations complémentaires

4 – lorsque le chantier est important (au delà de la 
pose d'un poteau, d'un branchement, de la plantation 
ou de l'arrachage d'un arbre, ... ou bien dont la zone 
de terrassement dépasse 100 m²) ;

5 – lorsque le chantier est situé en unité urbaine.

( unité urbaine : zone de bâti continu d'au moins 2 000 
habitants )



  

3 – Unités urbaines d'Ille et Vilaine

4 – l



  

3 – Investigations complémentaires
● Le coût des investigations complémentaires     

peut être à la charge du maître d'ouvrage ou de 
l'exploitant de réseaux ou bien partagé, selon la 
classe de précision déclarée par son exploitant et 
selon ce qui est constaté lors des investigations.

● Le coût des investigations complémentaires        
est naturellement à la charge de l’exploitant         
de réseaux si cet exploitant en prend l’initiative.

● A compter du 1er janvier 2018, les investigations 
complémentaires devront être réalisées par un 
prestataire certifié.



  

3 – Amélioration de la cartographie

Au 1er janvier 2019 dans les unités urbaines, et au 
1er janvier 2026 hors des unités urbaines, les 
exploitants de 'réseaux sensibles' souterrains 
devront avoir localisé leurs réseaux en classe A : 
ces réseaux n'imposeront pas d'investigations 
complémentaires. 



  

Des questions ?



  

4 – Plan Corps de Rue Simplifié
La difficulté à positionner les réseaux à partir des 
plans reçus peut résulter :
- de l'imprécision de la localisation des réseaux ;
- de l'imprécision des fonds de plans utilisés ;
- de l'incohérence entre ces fonds de plans.



  

Yves RIALLANT 

Délégué général de l’Association Française pour 
l’Information Géographique
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4 – Objectifs

1 – Qu'est ce que le PCRS ?

2 – Quel est le but du PCRS ? Quelles sont les 
échéances réglementaires ?

3 – Quel intérêt pour la collectivité ?

4 – Comment peut-on mettre en place le PCRS ?
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4 – Enjeux chiffrés

● 600 000 km de voirie communale
● Linéaire de réseaux enterrés : 2 800 000 km
● dont 1 300 000 km pour les eaux pluviales et   

eaux usées
● Montant travaux (source FNTP 2015) : 36 milliards 

d'euros
● CA OGE en 2015 : 785 millions d'euros (OGE 

2015)



  

4 – Enjeux chiffrés

Un plan de qualité topographique partagé unique 
utile à l'exercice de compétences partagées au 
sein du bloc communal



  

4 – Plan Corps de Rue Simplifié
● Le PCRS est le socle topographique partagé sur 

lequel reposent les données métiers des différents 
acteurs concernés par la mise en oeuvre des 
politiques publiques dans le cadre de leur 
compétences : bloc communal et gestionnaires 
de réseaux

● Objectifs recherchés

- Fiabiliser les échanges d'informations

- Améliorer la précisiondu repérage des réseaux 
pour éviter les accidents

- Optimiser les coûts portés par chacun des 
acteurs



  

4 – Objectifs et usages du PCRS
● Diminuer le risque d'endommagement des réseaux en  

utilisant le PCRS dans les plans de réseaux échangés lors    
des réponses aux DT/DICT 

● Géoréférencer en classe A les réseaux souterrains en utilisant 
le PCRS pour recaler les éléments topographiques des anciens 
plans permettant ainsi via les cotes et un calcul spécifique d'en 
déduire le géoréférencement précis des réseaux

● Améliorer la gestion urbaine pour les collectivités territoriales 
en utilisant le PCRS comme source de données pour des 
applications cartographiques destinées aux différents services 
techniques

● Diminuer les dépenses en commande de données 
topographiques très grande échelle sur un même territoire   
en centralisant ces commandes dans celle du PCRS et en 
partageant le coût de la commande du PCRS entre tous les 
acteurs (principe de la mutualisation inscrit  dans le protocole 
national d'accord de déploiement du PCRS)



  

Dim



  

4 – La réforme DT-DICT
Le PCRS : un outil de la mise en oeuvre des politiques 
publiques

● Arrêté du 15 février 2012 : " Le fond de plan employé pour 
la transmission des données de localisation des réseaux 
aux déclarants est le meilleur lever régulier à grande 
échelle disponible, établi et mis à jour par l'autorité 
publique locale compétente " 

● Arrêté du 22 décembre 2015 : Le fond de plan est établi et 
mis à jour " selon le format d'échange PCRS (plan corps 
de rue simplifié) établi et mis à jour par le Conseil national 
de l'information géographique "

Calendrier de la réforme

● 2019 en zone urbaine

● 2026 dans le reste du territoire



  

Dim



  

● Difficultés de mise en oeuvre rencontrées ou 
perçues par les acteurs :
- Répercussion sur la mutualisation des divergences 
d'exigence dans la qualité du PCRS entre exploitants 
de réseaux et collectivités territoriales
- Manque d'information sur la diffusion et le partage 
des données du PCRS
- Manque d'information sur " l'autorité publique locale 
compétente "

● Les exploitants de réseaux envisagent 
essentiellement des usages liés aux échanges de 
plans lors des réponses aux DT/DICT. Les 
collectivités territoriales entrevoient plus d'usage 
grâce à ces données topographiques.



  

4 – Mettre en place le PCRS

● État : réglementaire + gouvernance + 
GéoStandard

● Région : coopération, coordination, 
FEDER

● Bloc communal : Mise en oeuvre (FCTVA)



  

4 – Mettre en place le PCRS en Bretagne

Les projets en Bretagne :
29 – Finistère : Brest Métropole ; SDEF
56 – Morbihan : Lorient Agglomération ; SDE 56
35 – Ille et Vilaine : Rennes Métropole ; SDE 35

Un lieu d'échange et de partage d'informations 
géographiques : GéoBretagne
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M. Jean-Claude ROUAULT – Maire de GEVEZE, 
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Joseph HOBL
Directeur de la sécurité civile

Préfecture d'Ille et Vilaine


	Diapo 1
	Diapo 2
	Diapo 3
	Diapo 4
	Diapo 5
	Diapo 6
	Diapo 7
	Diapo 8
	Diapo 9
	Diapo 10
	Diapo 11
	Le risque en Ille et Vilaine
	L’impact sur les secours
	Diapo 14
	Diapo 15
	Diapo 16
	Diapo 17
	Diapo 18
	Diapo 19
	Diapo 20
	Diapo 21
	Diapo 22
	Diapo 23
	Diapo 24
	Diapo 25
	Diapo 26
	Diapo 27
	Diapo 28
	Diapo 29
	Diapo 30
	Diapo 31
	Diapo 32
	Diapo 33
	Diapo 34
	Diapo 35
	Diapo 36
	Diapo 37
	Diapo 38
	Diapo 39
	Diapo 40
	Diapo 41
	Diapo 42
	Diapo 43
	Diapo 44
	Diapo 45
	Diapo 46
	Diapo 47
	Diapo 48
	Diapo 49
	Diapo 50
	Diapo 51
	Diapo 52
	Diapo 53
	Diapo 54
	Diapo 55
	Diapo 56
	Diapo 57
	Diapo 58
	Diapo 59
	Diapo 60
	Diapo 61

